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TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION- DUREE - EXERCICE - SIEGE 

Article 1 - Forme 

II est forme, par le soussigne, une Societe a Responsabilite Limitee ( « la Societe ») regie par les lois et 

reglements en vigueur, et notamment par les dispositions du Code de commerce, ainsi que par les 

presents statuts. 

Elle fonctionne indifferemment sous la meme forme, avec un ou plusieurs associes. 

Article 2 - Objet 

La Societe a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'a l'etranger : 

La vente en gros, demi-gros et detail, l'import, l'export de tous produits non reglementes ; 

Et plus generalement, toutes operations commerciales, financieres ou industrielles ainsi que 

tous transferts de propriete mobiliers ou immobiliers, qui directement ou indirectement 

favorisent la realisation de son objet social ou s'y rapportent de maniere directe ou indirecte. 

Article 3 - Denomination 

La denomination sociale est« ABC PARFUMS ». 

Sur tous les actes et documents emanant de la Societe, la denomination sociale doit etre precedee ou 

suivie de la mention « societe a responsabilite limitee » ou des initiales « SARL », et de l'enonciation 

du capital social. 

Article 4 - Duree de la Societe 

La duree de la Societe est fixee a quatre-vingt-dix-neuf (99) annees a compter de la date de son 

immatriculation au Registre du commerce et des societes, sauf dissolution anticipee ou prorogation. 

Article 5 - Exercice social 

Chaque exercice social a une duree d'une annee, qui commence le 1 °' Janvier et finit le 31 Decembre. 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprendra le temps ecoule depuis la creation de la 

Societe jusqu'au 31 Decembre 2024. 

Article 6 - Siege social 

Le siege social est fixe: 59, avenue Victor Hugo, 93300 AUBERVILLIERS. 

II peut etre transfere dans le meme departement ou dans un departement limitrophe par decision du 

gerant qui est habilite a modifier les statuts en consequence. Toutefois, la decision devra etre ratifiee 

par la plus proche decision collective des associes ou par decision de l'associe unique. 
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II peut etre transfere en tout autre endroit par decision collective des associes ou par decision de 

l'associe unique. 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - MODIFICATIONS DU CAPITAL 

Article 7 - Apports 

Le soussigne, fait apport a la Societe de la somme en numeraire de mille (1.000) euros. 

La somme de mille (1.000) euros a ete deposee, des avant ce jour, au credit d'un compte ouvert au 

nom de la Societe en formation ainsi que l'atteste le Certificat du depositaire de fonds. 

Article 8 - Capital social 

Le capital social de la societe est fixe a la somme de MILLE EU ROS (1.000 €). 

II est divise en 1.000 parts sociales de un (1) euro chacune, numerotees de 1 a 1.000, integralement 

attribuees a Monsieur Alan LASRY. 

Article 9 - Augmentation et reduction de capital 

Toute modification du capital social sera decidee et realisee dans les conditions et avec les 

consequences prevues a cet effet par les dispositions legislatives et reglementaires en vigueur, etant 

precise qu'aucune augmentation de capital en numeraire ne peut etre realisee tant que le capital n'est 

pas entierement libere. 

En cas d'augmentation de capital en numeraire et de creation de parts sociales nouvelles, celles-ci 

doivent etre liberees d'un quart au moins de leur valeur nominale, la liberation du surplus devant 

intervenir, en une ou plusieurs fois suivant appel de la Gerance, dans le delai de cinq ans a compter du 

jour ou !'augmentation de capital est devenue definitive. 

TITRE Ill 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES - CESSIONS ET 

TRANSMISSIONS 

Article 10- Comptes courants d'associes 

La Societe peut recevoir de ses associes et/ou de ses Gerants des fonds en depot, sous formes 

d'avances en compte courant. 

Les conditions et modalites de ces avances, et notamment leur remuneration et les conditions de retrait 

sont determinees d'un commun accord entre l'interesse et la gerance. 

Les avances en compte courant sont, le cas echeant, soumises a la procedure d'autorisation et de 

contr61e prevue par la loi. 

Article 11 - Parts sociales 
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1) La propriete des parts resulte simplement des presents statuts, des actes ulterieurs qui pourraient

modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient regulierement realisees.

2) Chaque part sociale confere a son proprietaire un droit egal dans les benefices de la Societe et dans

tout l'actif social. Elle donne droit a une voix dans tous les votes et deliberations.

La propriete d'une part emporte de plein droit adhesion aux presents statuts et aux decisions collectives 

des associes. 

3) Les parts sociales sont indivisibles a l'egard de la Societe qui ne reconnait qu'un seul proprietaire

pour chacune d'elles.

Les coproprietaires indivis sont tenus de designer l'un d'entre eux ou un tiers, pour les representer 

aupres de la Societe ; a defaut d'entente, ii appartient a l'indivisaire le plus diligent de faire designer par 

justice un mandataire charge de les representer. 

En cas de demembrement de la propriete, le droit de vote appartient au nu-proprietaire sauf pour les 

decisions concernant !'affectation des benefices ou ii est reserve a l'usufruitier. Cependant, les titulaires 

de parts sociales dont la propriete est demembree peuvent convenir entre eux de toute autre repartition 

pour l'exercice du droit de vote lors des decisions collectives des associes, sous reserve du droit, pour 

l'usufruitier, de voter pour toutes les decisions relatives a !'affectation des resultats. En ce cas, ils devront 

porter leur convention a la connaissance de la Societe par lettre recommandee adressee au siege 

social, la Societe etant tenue de respecter cette convention pour toute decision collective adoptee apres 

!'expiration d'un delai d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandee, le cachet des services postaux 

faisant foi de la date d'expedition. 

Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-proprietaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux 

decisions collectives. lls doivent etre convoques a toutes les assemblees et disposent du meme droit 

d'information. 

4) La reunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraine pas la dissolution de la Societe

qui continue d'exister avec un associe unique. Dans ce cas, l'associe unique exerce tous les pouvoirs

devolus a l'Assemblee des associes.

Article 12- Cession et transmission des parts sociales 

12.1. Cession entre vifs 

Toute cession de parts doit etre constatee par un acte notarie ou sous seings prives. 

Pour etre opposable a la Societe, elle doit lui etre signifiee par exploit d'huissier ou etre acceptee par 

elle dans un acte notarie. La signification peut etre remplacee par le depot d'un original de l'acte de 

cession au siege social contre remise par le gerant d'une attestation de ce depot. 

Pour etre opposable aux tiers, elle doit en outre avoir ete deposee au greffe, en annexe au Registre du 

commerce et des societes. 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associes, entre conjoints, ascendants ou descendants 

des associes, meme si le conjoint, ascendant ou descendant cessionnaire n'est pas associe. 

Elles ne peuvent etre cedees a des tiers non associes autres que le conjoint, les ascendants ou 

descendants du cedant, qu'avec le consentement de la majorite des associes representant au moins la 

moitie des parts sociales, cette majorite etant determinee compte tenu de la personne et des parts de 

l'associe cedant. 
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Ce consentement est donne dans les conditions et modalites prevues par les dispositions legislatives 

et reglementaires en vigueur. 

12.2. Transmission par deces 

La Societe n'est pas dissoute par le deces ou l'incapacite frappant l'un des associes. 

En cas de deces d'un associe, la Societe continue entre les associes survivants et les heritiers ou ayants 

droit de l'associe decede, et eventuellement son conjoint survivant, lesquels heritiers, ayants droit et 

conjoint survivant ne sont pas soumis a l'agrement des associes survivants. 

Lesdits heritiers, ayants droit et conjoint, pour exercer les droits attaches aux parts sociales de l'associe 

decede, doivent justifier de leurs qualites hereditaires par la production de !'expedition d'un acte de 

notoriete ou d'un extrait d'intitule d'inventaire, sans prejudice du droit pour la gerance de requerir de tout 

notaire la delivrance d'expeditions ou d'extraits de tous actes etablissant lesdites qualites. 

Tant qu'il n'aura pas ete procede entre les heritiers, ayants droit et conjoint, au partage des parts 

dependant de la succession de l'associe decede, et eventuellement de la communaute de biens ayant 

existe entre cet associe et son conjoint, les droits attaches auxdites parts seront valablement exerces 

selon les modalites enoncees a !'article 11 des statuts. 

12.3. Dissolution de communaute du vivant de l'associe 

En cas de liquidation par suite de divorce, separation de corps, separation judiciaire de biens ou 

changement de regime matrimonial, de la communaute legale ou conventionnelle de biens ayant existe 

entre une personne associee et son conjoint, !'attribution de parts communes a l'epoux ou ex-epoux qui 

ne possedait pas la qualite d'associe, est soumise au consentement de la majorite en nombre des 

associes representant au moins les trois quart des parts sociales, dans les memes conditions que celles 

prevues pour l'agrement d'un tiers non encore associe. 

12.4. Extinction d'un PACS soumis au regime de l'indivision 

En cas de resiliation d'un PACS soumis au regime de l'indivision (d'un commun accord par les deux 

partenaires ou unilateralement), la liquidation des parts indivises sera effectuee conformement aux 

regles applicables au partage (application de !'article 832 du Code civil par renvoi de !'article 515-6), 

avec possibilite d'attribution preferentielle des parts sociales a l'autre partenaire, moyennant le paiement 

d'une soulte. 

A defaut d'accord amiable, la demande d'attribution preferentielle sera portee devant le juge competent 

qui, si chaque partenaire reclame !'attribution du meme bien, statuera en tenant compte des aptitudes 

de chacun a gerer l'entreprise et a s'y maintenir et de la duree de leur participation personnelle a l'activite 

de l'entreprise. 

12.5. Location des parts sociales 

La location des parts sociales est interdite. 

TITRE IV 

GERANCE - DECISIONS COLLECTIVES - COMPTES SOCIAUX 

Article 13 - Gerance 

La Societe est geree et administree par un ou plusieurs gerants, personnes physiques, associes ou 

non, avec ou sans limitation de la duree de leur mandat. 
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En cours de vie sociale, le ou les gerants sont nommes par decision d'un ou plusieurs associes 

representant plus de la moitie des parts sociales. Si cette majorite n'est pas obtenue, les associes sont, 

selon le cas, convoques ou consultes une seconde fois, et les decisions sont prises a la majorite des 

votes emis, quel que soit le nombre des votants. 

Les gerants peuvent recevoir une remuneration, qui est fixee et peut etre modifiee par une decision 

ordinaire des associes. 

Tout gerant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de deplacement et de representation 

engages dans l'interet de la Societe, sur presentation de toutes pieces justificatives. 

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gerants sont les plus etendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la Societe, sous reserve des pouvoirs que la loi attribue expressement aux 

associes. 

Dans les rapports avec la Societe et les associes, la Gerance peut faire tous actes de gestion dans 

l'interet de la Societe. 

En cas de pluralite de gerant, dans leurs rapports entre eux et avec leurs coassocies et a titre de mesure 

d'ordre interieur, les Gerants ont les pouvoirs necessaires, dont ils peuvent user ensemble ou 

separement - sauf le droit pour chacun de s'opposer a toute operation avant qu'elle ne soit conclue -

pour faire toutes les operations se rattachant a l'objet social, dans l'interet de la Societe. 

L'opposition formee par l'un d'eux aux actes de son ou de ses co-Gerants est sans effet a l'egard des 

tiers, a moins qu'il ne soit etabli que ces derniers ont eu connaissance de celle-ci. 

La Societe est engagee meme par les actes du gerant qui ne relevent pas de l'objet social, a moins 

qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait !'ignorer compte 

tenu des circonstances, la seule publication des Statuts ne suffisant pas a constituer cette preuve. 

Tout gerant, associe ou non, nomme dans les Statuts ou en dehors d'eux, est revocable par decision 

des associes representant plus de la moitie des parts sociales. Si cette majorite n'est pas obtenue, les 

associes sont, selon le cas, convoques ou consultes une seconde fois, et les decisions sont prises a la 

majorite des votes emis, quel que soit le nombre des votants. 

Le gerant peut demissionner de ses fonctions a charge pour lui d'informer chacun des associes au 

moins trois mois a l'avance, par lettre recommandee avec demande d'avis de reception. 

Le deces ou le retrait du gerant n'entraine pas la dissolution de la Societe. 

Article 14- Conventions entre la Societe et la Gerance ou un associe 

Le Garant ou, s'il en existe un, le Commissaire aux comptes, presente a l'assemblee generale ordinaire 

annuelle un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposee entre la 

Societe et l'un de ses Gerants ou associes. 

L'assemblee statue sur ce rapport, etant precise que le Garant ou l'associe interesse ne peut pas 

prendre part au vote et que ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorite. 

S'il n'existe pas de Commissaire aux comptes, les conventions qu'un Garant non associe envisage de 

conclure avec la Societe sont soumises a !'approbation prealable de l'assemblee. 

Les conventions que l'assemblee desapprouve produisent neanmoins leurs effets, a charge pour le 

Garant et, s'il y a lieu, pour l'associe contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon 

les cas, les consequences du contrat prejudiciables a la Societe. 
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Les dispositions du present article s'appliquent aux conventions passees avec toute societe dont un 

associe indefiniment responsable, Garant, Administrateur, Directeur General, membre du Directoire ou 

du Conseil de surveillance, est simultanement Garant ou associe de la Societe. 

Elles ne sont pas applicables aux conventions courantes conclues a des conditions normales (article 

L.223-20 du Code de commerce).

A peine de nullite du contrat, ii est interdit aux Gerants ou aux associes autres que les personnes 

morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts aupres de la Societe, de se faire 

consentir par elle des decouverts en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou 

avaliser par elle leurs engagements envers des tiers. 

Cette interdiction s'applique egalement aux representants legaux des personnes morales associees, 

aux conjoints, ascendants et descendants des Gerants ou associes personnes physiques, ainsi qu'a 

toute personne interposee. 

Article 15 - Decisions des associes 

Lorsque la Societe ne comporte qu'une seule personne, l'associe unique exerce les pouvoirs et 

prerogatives de l'assemblee generale dans la societe pluripersonnelle. Ses decisions sont repertoriees 

sur un registre cote et paraphe. II ne peut en aucun cas deleguer ses pouvoirs. 

En cas de pluralite d'associes, les decisions collectives sont prises en assemblee ou par consultation 

ecrite des associes. Elles peuvent aussi resulter du consentement de tous les associes exprime dans 

un acte. 

Toutefois, la reunion d'une assemblee est obligatoire pour statuer sur !'approbation annuelle des 

comptes ou sur demande d'un ou plusieurs associes detenant la moitie des parts sociales ou detenant, 

s'ils representent au moins le quart des associes, le quart des parts sociales. 

15.1. Assemblee Generale 

Toute assemblee generale est convoquee par la gerance ou, a defaut, par le Commissaire aux comptes, 

s'il en existe un, ou encore a defaut par un mandataire designe en justice a la demande de tout associe. 

Pendant la periode de liquidation, les assemblees sont convoquees par le ou les liquidateurs. 

Les assemblees generales sont reunies au siege social ou en tout autre lieu indique dans la convocation. 

La convocation est faite par lettre recommandee, adressee a chacun des associes, a son dernier 

domicile connu, quinze jours au moins avant la reunion. 

Cette lettre contient l'ordre du jour de l'assemblee arrete par l'auteur de la convocation. 

L'assemblee est presidee par l'un des gerants ou, si aucun d'eux n'est associe, par l'associe present ou 

acceptant qui possede ou represente le plus grand nombre de parts. 

Les associes ont la faculte de se faire representer aux assemblees par un autre associe ou par son 

conjoint, sauf si la Societe comprend que deux associes ou seulement les deux epoux. 

La deliberation est constatee par un proces-verbal contenant les mentions exigees par la loi, etabli et 

signe par le ou les gerants et, le cas echeant, par le president de seance. 

A defaut de feuille de presence, la signature de tous les associes presents figure sur le proces-verbal. 
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15.2. Consultation ecrite 

En cas de consultation ecrite, la gerance adresse a chaque associe, a son dernier domicile connu, par 

lettre recommandee, le texte des resolutions proposees ainsi que les documents necessaires a

!'information des associes. 

Les associes disposent d'un delai de quinze jours a compter de la date de reception du projet de 

resolutions pour emettre leur vote par ecrit, le vote etant, pour chaque resolution, formule par les mots 

« oui » ou «non». 

La reponse est adressee par lettre recommandee. Tout associe n'ayant pas repondu dans le delai ci­

dessus est considere comme s'etant abstenu. 

Tout associe a droit de participer aux decisions, quelle que soit leur nature et quel que soit le nombre 

de ses parts, avec un nombre de voix egal au nombre de parts sociales qu'il possede, sans limitation. 

Toutefois, lorsqu'une part est grevee d'usufruit, le droit de vote est reserve au nu-proprietaire, sauf pour 

les decisions concernant !'affectation des benefices, ou ii est reserve a l'usufruitier. 

Un associe peut se faire representer par son conjoint a mains que la Societe ne comprenne que les 

deux epoux. Sauf si les associes sont au nombre de deux, un associe peut se faire representer par un 

autre associe. 

Les proces-verbaux sont etablis sur un registre cote et paraphe ou sur des feuilles mobiles egalement 

cotees et paraphees, conformement a la loi. Les copies ou extraits de ces proces-verbaux sont 

valablement certifies conformes par un gerant. 

15.3. Decisions collectives ordinaires 

Sant qualifiees d'ordinaires les decisions des associes ne concernant ni l'agrement de nouveaux 

associes, ni des modifications statutaires sous reserve des exceptions prevues par la loi. 

Chaque annee, dans les six mois de la cloture de l'exercice, les associes sont reunis par la gerance 

pour statuer sur les comptes dudit exercice et !'affectation des resultats. 

Les decisions collectives ordinaires doivent, pour etre valables, etre adoptees par un ou plusieurs 

associes representant plus de la moitie des parts sociales. Si cette majorite n'est pas obtenue, les 

decisions sont, sur deuxieme consultation, prises a la majorite des votes emis, quel que soit le nombre 

des votants. 

15.4. Decisions collectives extraordinaires 

Sant qualifiees d'extraordinaires, les decisions des associes portant agrement de nouveaux associes 

ou modifications des Statuts, sous reserve des exceptions prevues par la loi. 

Les associes peuvent, par decision collective extraordinaire, apporter toutes modifications permises par 

la loi aux Statuts. 

Les decisions extraordinaires ne peuvent etre valablement prises que si elles sont adoptees 

a l'unanimite, s'il s'agit de changer la nationalite de la Societe, d'augmenter les engagements d'un 

associe ou de transformer la Societe en societe en nom collectif, en commandite simple, en 

commandite par actions ou en societe civile, 

a la majorite en nombre des associes representant au mains la moitie des parts sociales s'il s'agit 

d'admettre de nouveaux associes. 

Pour toutes les autres modifications statutaires, l'assemblee ne delibere valablement si les associes 

presents ou representes possedent au mains, sur premiere convocation, le quart des parts et, sur 
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deuxieme convocation, le cinquieme de celles-ci. Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les modifications 

statutaires sont decidees a la majorite des deux tiers des parts detenues par les associes presents ou 

representes. 

15.5. Droit de communication des associes 

Lors de toute consultation des associes, soit par ecrit, soit en assemblee generale, chacun d'eux a le 

droit d'obtenir communication des documents et informations necessaires pour lui permettre de se 

prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion de la Societe. 

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise a disposition sont determinees par 

la loi. 

En outre, a toute epoque, tout associe a le droit d'obtenir au siege social la delivrance d'une copie 

certifiee conforme des Statuts en vigueur au jour de la demande dans les conditions prevues par la loi. 

Article 16 - Commissaires aux Comptes 

Le cas echeant, un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppleants peuvent ou doivent 

etre nommes selon que la Societe remplit ou non les criteres fixes par !'article L. 223-35 du Code de 

commerce. 

lls exercent leur mission de contr61e conformement a la loi. 

Article 17 - Comptes sociaux 

II est tenu une comptabilite reguliere des operations sociales, conformement a la loi et 

aux usages du commerce. 

A la cl6ture de chaque exercice, la Gerance dresse l'inventaire des divers elements de l'actif et du passif 

existant a cette date. Elle dresse egalement le bilan, le compte de resultat et l'annexe, en se conformant 

aux dispositions legales et reglementaires. 

Elle etablit egalement un rapport de gestion, si la societe repond aux conditions dans lesquelles ce 

rapport est requis par la loi, exposant la situation de la Societe durant l'exercice ecoule, !'evolution 

previsible de cette situation, les evenements importants intervenus entre la date de cl6ture de l'exercice 

et la date d'etablissement du rapport, !'existence de succursales, et enfin les activites en matiere de 

recherche et de developpement. 

Article 18 - Affectation et repartition des resultats 

Les produits nets de l'exercice, deduction faite des frais generaux et autres charges de la Societe, y 

compris tous amortissements et provisions, constituent le benefice. 

Sur ce benefice diminue le cas echeant des pertes anterieures, sont prelevees tout d'abord les sommes 

a porter en reserve en application de la loi ou des statuts. 

Ainsi, ii est preleve 5 % pour constituer le fonds de reserve legale. Ce prelevement cesse d'etre 

obligatoire lorsque le fonds de reserve atteint le dixieme du capital social ; ii reprend son cours lorsque, 

pour une raison quelconque, la reserve legale est descendue au-dessous de ce dixieme. 

Le benefice distribuable est constitue par le benefice de l'exercice, diminue des pertes anterieures et 

des sommes portees en reserve en application de la loi et augmente du report beneficiaire. 
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Ce benefice est reparti entre tous les associes proportionnellement au nombre de parts appartenant a

chacun d'eux. 

Toutefois, apres prelevement des sommes portees en reserve, en application de la loi et des presents 

statuts, les associes peuvent, sur proposition de la Gerance, reporter a nouveau tout ou partie de la part 

leur revenant dans le benefice, ou affecter tout ou partie de cette part a toutes reserves generales ou 

speciales dont ils decident la creation et determinent l'emploi s'il y a lieu. 

Hors le cas de reduction du capital, aucune distribution ne peut etre faite aux associes lorsque les 

capitaux propres sont ou deviendraient, a la suite de celle-ci, inferieurs au montant du capital augmente 

des reserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

Les pertes, s'il en existe, sont imputees sur les benefices reportes des exercices anterieurs ou reportees 

a nouveau. 

Article 19-Capitaux propres inferieurs a la moitie du capital social 

Si, du fait de pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux propres de la Societe 

deviennent inferieurs a la moitie du capital social, la Gerance doit, dans les quatre mois qui suivent 

!'approbation des comptes ayant fait apparaitre cette perte, consulter les associes afin de decider s'il y 

a lieu a dissolution anticipee de la Societe. 

L'Assemblee delibere aux conditions de majorite prevues pour la modification des statuts. 

Si la dissolution n'est pas prononcee, le capital doit etre, dans le delai fixe par la loi, reduit d'un montant 

egal au montant des pertes qui n'ont pu etre imputees sur les reserves si, dans ce delai, les capitaux 

propres n'ont pas ete reconstitues a concurrence d'une valeur au moins egale a la moitie du capital 

social. 

En cas d'inobservation des prescriptions de l'un ou l'autre des alineas qui precedent, tout interesse peut 

demander en justice la dissolution de la Societe. II en est de meme si les associes n'ont pu deliberer 

valablement. 

TITREV 

PROROGATION -TRANSFORMATION - DISSOLUTION -LIQUIDATION 

Article 20 -Prorogation 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Societe, la Gerance doit provoquer une reunion de la 

collectivite des associes a l'effet de decider, dans les conditions requises pour la modification des 

statuts, si la Societe doit etre prorogee. 

Article 21 -Transformation 

La Societe peut etre transformee en une Societe d'une autre forme par decision collective des associes 

statuant aux conditions de majorite prevues pour la modification des statuts. 

Toutefois, la transformation en Societe en Norn Collectif, en Commandite Simple, en Commandite par 

actions, en Societe par actions simplifiee ou en Societe Civile exige l'unanimite des associes. 

La decision de transformation en Societe Anonyme ou en Societe par actions simplifiee est precedee 

des rapports des Commissaires determines par la loi. Le Commissaire a la transformation est designe 
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par Ordonnance du President du Tribunal de commerce statuant sur requete, ou par decision unanime 

des associes. 

Les associes doivent statuer sur !'evaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des avantages 

particuliers ; ils ne peuvent les reduire qu'a l'unanimite. 

A defaut d'approbation expresse des associes, mentionnee au proces-verbal, la transformation est 

nulle. 

Article 22 - Dissolution - Liquidation 

La Societe est dissoute par l'arrivee de son terme - sauf prorogation -, par la perte totale de son objet, 

par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par decision 

judiciaire pour justes motifs. 

La dissolution anticipee peut aussi resulter d'une decision collective extraordinaire des associes. En cas 

de dissolution, la Societe entre en liquidation. 

Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets a l'egard des tiers qu'a compter du jour ou elle a ete 

publiee au Registre du Commerce et des Societes. 

La personnalite de la Societe subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'a la cloture de celle-ci. 

La mention « Societe en liquidation » ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous 

les actes et documents emanant de la Societe. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommes a la majorite des parts sociales, pris 

parmi les associes ou en dehors d'eux. La liquidation est effectuee conformement a la loi. 

Le produit net de la liquidation est employe d'abord a rembourser le montant des parts sociales qui 

n'aurait pas encore ete rembourse. Le surplus est reparti entre les associes au prorata du nombre des 

parts appartenant a chacun d'eux. 

Lorsque la Societe ne comprend qu'un associe et que celui-ci est une personne morale, la dissolution, 

pour quelque cause que ce soit, entraine, dans les conditions prevues par la loi, la transmission du 

patrimoine social a l'associe unique, sans qu'il y ait lieu a liquidation. 

TITRE VI 

CONTESTATIONS - PUBLICITE - PREMIER GERANT - POUVOIRS 

Article 23 - Contestations 

Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la duree de la Societe ou apres sa dissolution 

pendant le cours des operations de liquidation, soit entre les associes, les organes de gestion et la 

Societe, soit entre les associes eux-memes, relativement aux affaires sociales ou a !'execution des 

dispositions statutaires, seront jugees conformement a la loi et soumises a la juridiction des tribunaux 

competents. 
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